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délib.2015-141
PROTOCOLE TRANSACTIONNEL
AVEC LA CFCI, LA SFIL et DEXIA CRÉDIT LOCAL
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous-Ensemble et Autrement

Il nous est proposé ici d’avaliser par notre vote « un protocole transactionnel » entre la Ville, la Caisse Française de Crédit Local, la SFIL et Dexia Crédit Local.


Comme tout protocole transactionnel, celui qui nous est présenté avec cette délibération 2015-141, éteint définitivement toute action en justice que nous avons entamée ou que nous pourrions lancer par rapport à son objet.
En avalisant ce protocole, nous annulons donc la procédure contentieuse qui a été engagée en 2013 par la Ville devant la Justice, qui démontre l’irrégularité du contrat du 13 juillet 2010 et qui vise à établir les manquements à leur obligation de conseil et de mise en garde de la part de DEXIA  Crédit Local, la SFIL et la Caisse Française de Financement local.
C'est-à-dire que nous avons sollicité un cabinet d’avocats qui a travaillé remarquablement, d’après les assignations et conclusions dont nous avons pris connaissance, et que la Ville a évidemment payé pour cela.
En avalisant ce protocole transactionnel, nous faisons donc renoncer la Ville à utiliser toutes les possibilités de la voie judiciaire jusqu’à la Cour Européenne de Justice  par lesquelles nous pourrions être gagnants.
Nous jetons à la poubelle tout ce travail des avocats au prétexte que dans un combat -et la Justice en est un- on n’est jamais sûr de gagner.
Je voudrais simplement rappeler que dans cette même salle, en juin 2009, on nous a présenté un autre protocole transactionnel.


Il concernait l’opération Symrise-Arôma Grasse et le « dédommagement» demandé par la société Foncière Europe.
Je ne veux pas ici revenir sur cette très fumeuse et très coûteuse opération d’aménagement – nous aurons d’autres occasions- mais simplement sur le fait que la Justice administrative que nous avions saisie nous a donné raison en estimant que ce protocole transactionnel passé entre la Ville, l’Agglomération et la SARL Foncière Europe était totalement déséquilibré dans ces concessions et qu’il y a eu « libéralité infondée » -c'est-à-dire cadeau sans contrepartie de la Ville et de la Communauté d’Agglomération à ladite société.
Or, la justification de ce protocole transactionnel alors présenté par M. Leleux est exactement le même que celui qui sous-tend ce protocole transactionnel avec la Caisse Française de Crédit Local, la SFIL et Dexia Crédit Local.
On nous dit : capitulez, renoncez à toute action en justice, c’est plus simple, et au moins vous pourrez bénéficier d’une « aide » – à ce jour non précisée – du Fonds de Soutien de l’Etat.

Soit.
Simplement, par définition, un protocole transactionnel est une transaction qui aux termes de l’article 2044 du Code Civil est défini comme « un contrat par lequel les parties terminent une contestation née ou préviennent une contestation à naître ».
Il résulte de cet article que la signature d’une transaction suppose l’existence d’une contestation née ou à naître entre les parties dont le sort est réglé par leur consentement à des concessions réciproques.
Nous aimerions savoir où sont et quelles sont les concessions faites ici par les trois entités bancaires.
En contrepartie de la signature de ce protocole, le Fonds de Soutien –autrement dit l’Etat et le contribuable- apporterait 12,3 millions d’€.

Mais l’Etat n’est pas signataire  de ce protocole transactionnel.
Donc, quelles sont les concessions des banques dans cette affaire, concessions réciproques qui, je le redis, seules autorisent une transaction aux termes de l’article 2044 du Code Civil ?
Où sont ces concessions ?
Dans le renoncement à des profits virtuels qui courent jusqu’en 2033 basés sur des taux usuraires –interdits par la loi.
Je me permets de rappeler que l’article L 313-3 du Code de la Consommation dispose que 

«  Constitue un prêt usuraire tout prêt conventionnel consenti à un taux effectif global (TEG) qui excède, au moment où il est consenti, de plus du tiers, le taux effectif moyen pratiqué au cours du trimestre précédent par les établissement de crédit pour des opérations de même nature comportant des risques analogues, telles que définies par l’autorité administrative après avis du Comité consultatif du secteur financier ».
Or, tout prêteur dépassant le taux d’usure limite fixé par la Banque de France, s’expose à des sanctions civiles qui sont précisées par l’article L. 313-5-2 du Code monétaire et financier.
Voilà pourquoi, même si une loi de circonstance –absolument scandaleuse- a été votée pour préserver les intérêts des banques, nous devons poursuivre nos actions en justice.
Que nous propose la banque, en échange de ce renoncement à des intérêts virtuels?
Un marché de dupes.
De faire trois nouveaux emprunts sur 20 ans avec un taux d’intérêt fixe de 3,35% :

- le premier de 7 154 758 €,

- le deuxième de 19 700 000 € « au titre du paiement partiel de l’indemnité compensatrice due au remboursement anticipé du contrat ». 
Donc une soulte exorbitante de près de 20 millions d’€ d’intérêts pour un capital résiduel de 7,1 millions !

-un troisième prêt de 6 millions d’€.

Soit, un total de 32 854 758 €  de nouveaux emprunts sur 20 ans à 3,35% de taux d’intérêts (et non pas à 2,95% comme nous l’a indiqué fallacieusement dans les tableaux comparatifs qui nous ont été communiqués la société « conseil » Finance Active).
De ces 32,8 millions d’€ de nouveaux emprunts, il faut défalquer les 7,1 millions du capital résiduel de l’emprunt de 2006 renégocié en 2010 (contrat n°MPH271512EUR) et les 12,3 millions d’€ qu’apporterait sur 13 ans l’Etat. 
Voter ces deux délibérations, c’est non seulement renoncer à une action judiciaire contre les contrats toxiques proposés par les banques, mais c’est aussi ajouter à l’endettement colossal de la ville : 92 millions d’€ (auquel ils faut rajouter le contrat -lui aussi de 20 ans- du « Partenariat Public-Privé » et les portages financiers de l’EPF PACA qu’il faut rembourser) 13, 4 millions d’€ de nouveaux emprunts.
Si ces deux délibérations sont votées, nous explosons la dette de la Ville qui passera immédiatement de 92 millions à 105,4 millions d’€, sans compter le contrat PPP ni les portages de l’EPF PACA.
En moins de 3 ans, la municipalité de M. Leleux, puis l’actuelle auront ainsi  fait bondir l’endettement de la ville de 72 millions d’€ à plus de 105,4 millions d’€ auquel il faut ajouter les plus de 20 millions de PPP d’Eclairage public. Donc un total de plus de 125 millions d’€ d’endettement ! 
53 millions d’€ de plus de dettes municipales depuis 2012 !
C’est de la folie !
J’ai eu l’occasion de dire, à maintes reprises, que notre ville a été placée, particulièrement depuis 2006, dans une spirale à la « grecque » où la gestion irresponsable de la dette et la souscription de nouveaux emprunts, pour payer la dette et réaliser des projets aussi ruineux qu’inadaptés, nous mènent à la catastrophe.
Ce qui nous est proposé ici, c’est de poursuivre et aggraver cette fuite en avant, avec la même logique, avec les mêmes outils.
Quand je vois que la Ville a toujours comme conseil la Société « Finance Active Europe » qui nous a prodigué ses « conseils » éclairés et payants  depuis le 6 janvier 2006 et donc qui a participé directement ou indirectement à la gestion « active » de nos emprunts de la façon qui nous a conduit là où nous en sommes aujourd’hui, quand je vois que c’est toujours cette même société qui nous présente des tableaux comparatifs inexacts et qui visent seulement à justifier la fuite en avant qui nous est proposée, je ne peux m’empêcher de revenir à des débats que nous avons eus ici même, avec votre prédécesseur M. Leleux, avec des  élus de sa majorité dont plusieurs siègent aujourd’hui encore dans ce conseil et qui ont constamment défendu ces emprunts toxiques.
Vous me pardonnerez d’être un peu long, mais l’enjeu est de taille. 
Car il s’agit ni plus ni moins que de l’avenir de notre ville, de celui des Grassois, non pas à l’horizon d’un an ou de deux, mais de 20 ans. 
C'est-à-dire que nous engageons Grasse et ses finances pour 20 ans : plus de 3 mandats municipaux, toute une génération. 
Je vais donc citer une petite partie de ce que j’ai dit lors du débat sur la dette et les « emprunts toxiques » au conseil municipal du 29 septembre 2011 (délib. 2011-195) 

Le 2 décembre 2010, dans le cadre de la gestion de la dette pour 2011 (délib. 2010-230), nous déclarions :
˝Cette délibération comprend des considérants discutables (par exemple, une appréciation sur la politique d’emprunts depuis 1995), mais pas des informations indispensables telles que l’encours de la dette aujourd’hui ni sa structure en pourcentage.

Mais, ce qui est beaucoup plus grave, c’est qu’il n’est fait mention nulle part de l’encours de la dette envisagé pour 2011, ni de sa ventilation, ni des primes ou commissions qui pourront être versées aux contreparties et aux intermédiaires (pourcentage de l’encours ou forfait).

Vous nous demandez, une fois de plus, un chèque en blanc pour une délibération incomplète et non conforme aux exigences de la circulaire NOR IOCB1015077C.

La délibération indique en tout et pour tout que ˝le montant cumulé des emprunts ne devra pas excéder 60 millions d’€ ˝.

Elle ne nous indique ni les besoins, ni les modalités de financements envisagés, ni le taux moyen de financement des investissements par l’emprunt …˝

Notre groupe a alors estimé que dans ce flou, nous ne devions pas voter cette autre délibération.

Comme l’ensemble de l’opposition, nous avons donc voté contre cette autre délibération.

Nous constatons que nous avons eu raison de considérer que vos réponses en matière d’emprunt étaient insuffisantes et imprécises.

Nous n’avons pas la cruauté de citer toutes vos déclarations si rassurantes en réponse aux inquiétudes que nous manifestions au sujet des emprunts toxiques et des swaps.

Simplement, le conseiller municipal au budget (Marc Monpoix) nous expliquait doctement, il y a moins d’un an, que : ˝Depuis 2002, les swaps ont ramené 3,6 millions d’€ dans les caisses de la ville. Une vraie économie pour le budget˝ commentait-il.

La réalité est évidemment bien différente.

Le mécanisme des emprunts toxiques revient à préserver le très court terme avec des taux d’intérêts très bas au début qui, ensuite, par le jeu d’indexation sur le dollar et le franc suisse aboutissent à moyen et long terme à des taux d’intérêt vertigineux -sans rapport avec les taux fixes- et à des situations catastrophiques.

 …Faire appel aux ˝produits structurés˝ et aux emprunts toxiques, c’est jouer à la roulette avec la situation de la Ville et les impôts des Grassois …

J’ignore si les swaps ont sur 10 ans ˝rapporté˝ 3,6 millions dans les caisses de la Ville.

Mais ce qui est incontestable, ce sont les chiffres émanant de la banque Dexia et qui ont été publiés :

Le montant des emprunts est donc de 26 293 000 €

Le montant total des surcoûts -dû aux emprunts toxiques- est de 2 761 000 €.

La Ville -c'est-à-dire les Grassois- devront donc payer un sur coût de plus de 10,5%.

Mais une analyse plus fine de ces emprunts montre que le plus important (Dual Fixe) est de 8 242 000 €, qu’il rentre pour 2 220 000 € dans ces surcoûts avec un  taux d’intérêt de près de 27% (26,96%). 

Or, cet emprunt que vous avez souscrit est le type même de ˝produit toxique˝ puisqu’il s’agit d’une ˝structure complexe d’options sur le cours de change˝.
Cet emprunt qui a, aujourd’hui, un taux d’intérêt de 27% souscrit le 8 janvier 2006 court jusqu’au 8 janvier 2033. C’est le plus long de tous ces emprunts toxiques et celui dont le taux est le plus vertigineux.

Voilà qui relativise les déclarations rassurantes sur l’état des emprunts de la Ville ».


Depuis 2009, nous avons multiplié les mises en garde, écrits, fait des déclarations, alerté dans la presse, sur notre blog.

Quand nous disions : « Faire appel aux ˝produits structurés˝ et aux emprunts toxiques, c’est jouer à la roulette avec la situation de la Ville et les impôts des Grassois », que disait M. Leleux ? Que disaient ses colistiers ?

« … La situation des collectivités locales reste très dépendante de l’évolution de la crise des dettes souveraines en Europe et en Grèce en particulier, qui a un impact important sur le cour de l’€.
Une amélioration, dont nous mesurerons l’impact réel dans les prochaines semaines, n’est cependant pas à exclure : la Banque Nationale de suisse s’attache en effet à limiter la surévaluation de la monnaie helvétique qui pénalise l’économie suisse fondée sur l’exportation vers la zone €.
Nous pouvons considérer toutefois, sans excès d’optimisme, que la tendance est à la diminution de nos risques… ».

Chacun peut apprécier la lucidité du propos.
Quand il s’agit de dossiers aussi importants, peut-être faudrait-il sortir des certitudes, de la croyance en une quelconque « infaillibilité » de la « majorité » et entendre ce que dit l’opposition.
Or, non seulement, vous n’entendez pas, mais entre le conseil municipal de novembre 2014 qui avait à l’ordre du jour la renégociation avec DEPFA Bank et le 10 juillet, vous ne nous avez transmis aucune information sur les discussions en cours ou pas, sur les procédures, sur les différentes hypothèses que nous aurions pu envisager.

L’opposition n’a pas plus été associée à la réflexion sur ce dossier majeur que nous ne l’avons été par M. Leleux.

Ce n’est pas ainsi que l’on se sort d’une telle situation, pas par des choix effectués par quelques élus, administratifs et experts dont on ignore jusqu’au visage et que l’on nous propose d’avaliser en catastrophe, mais par une réflexion collective, par un débat approfondi.
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